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ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES

L’OCDE est un forum unique en son genre où les gouvernements de 30 démocraties œuvrent ensemble pour relever les défis économiques, sociaux et environnementaux que pose la mondialisation. L’OCDE est aussi à l’avant-garde des efforts entrepris pour comprendre les évolutions du monde actuel et les préoccupations qu’elles font naître. Elle aide les gouvernements à faire face à des situations nouvelles en examinant des thèmes tels que la gouvernance d’entreprise, l’économie de l’information et les défis posés par le vieillissement de la population. L’Organisation offre aux gouvernements un cadre leur permettant de comparer leurs expériences en matière de politiques, de chercher des réponses à des problèmes communs, d’identifier les bonnes pratiques et de travailler à la coordination des politiques nationales et internationales.

Les pays membres de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Japon, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle- Zélande, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie. La Commission européenne participe aux travaux de l’OCDE.

Les Éditions de l’OCDE assurent une large diffusion aux travaux de l’Organisation. Ces derniers comprennent les résultats de l’activité de collecte de statistiques, les travaux de recherche menés sur des questions économiques, sociales et environnementales, ainsi que les conventions, les principes directeurs et les modèles développés par les pays membres.
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Le Centre de développement de l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques a été créé par décision du Conseil de l’OCDE, en date du 23 octobre 1962, et regroupe 23 pays membres de l’OCDE : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, la Corée, la Finlande, l’Espagne, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République slovaque, la République tchèque, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie. Par ailleurs,, plusieurs pays non membres de l’OCDE ont rejoint le Centre de développement : le Brésil (depuis mars 1994) ; le Chili (novembre 1998) ; l’Inde (février 2001) ; la Roumanie (octobre 2004) ; la Thaïlande (mars 2005) ; l’Afrique du Sud (mai 2006) ; l’Égypte, Israël et le Viêtnam (mars 2008) ; l’Indonésie (février 2009) et le Costa Rica, Maurice, le Maroc et le Pérou (mars 2009). La Commission des Communautés européennes participe également au Comité directeur du Centre.

Le Centre tisse des liens entre les pays membres de l’OCDE et les pays en développement, et il encourage le dialogue entre eux, afin d’élaborer des solutions politiques aux enjeux mondiaux en gestation et aux défis du développement. Les personnalités participant aux événements organisés par le Centre sont invitées à titre personnel.

Le Centre de développement, dont l’appartenance est ouverte non seulement aux pays membres de l’OCDE mais également à des pays non-membres, occupe un statut particulier au sein de l’OCDE et de la communauté internationale. Les pays membres du Centre concourent au financement des projets, définissent le programme de travail biennal, et veillent sur son exécution.

Une équipe restreinte du Centre coopère avec experts et organismes des pays membres de l’OCDE, afin de réaliser le programme établi. Les résultats sont discutés lors de réunions informelles d’experts et de décideurs politiques. Ils font l’objet d’une série de publications de référence destinées aux chercheurs et aux responsables. Les Études du Centre proposent des analyses de fond sur les grands enjeux du développement. Les Repères et les Cahiers de politique économique en résument les principales conclusions à l’intention des décideurs. Les Documents de travail traitent des aspects plus techniques du travail effectué au Centre.

Pour plus d’informations sur les activités du Centre, consulter le site www.oecd.org/dev
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LE GROUPE DE LA BANQUE AFRICAINE DE DÉVELOPPEMENT

Le Groupe de la Banque africaine de développement (BafD) est une institution financière de développement régionale et multilatérale. Elle compte 53 pays membres africains et 24 pays membres non africains situés en Asie, en Europe, en Amérique du Nord et en Amérique du Sud.




L’objectif de la Banque est de promouvoir le développement économique et le progrès social des pays africains, pris individuellement ou collectivement. À cet effet, elle encourage l’investissement de capitaux publics et privés orientés vers le développement, à travers notamment l’octroi de prêts et de dons à des projets et programmes qui contribuent à la réduction de la pauvreté et au développement général et durable du continent.




Les opérations non concessionnelles de la Banque sont financées sur ses ressources ordinaires. En outre, les guichets d’aide – le Fonds africain de développement et le Fonds spécial du Nigeria – accordent des financements concessionnels aux pays à faible revenu qui ne peuvent pas supporter d’emprunter aux conditions du marché.




À la fin de 2008, le groupe de la Banque africaine de développement a approuvé un total cumulé de 3 276 prêts et dons équivalent à des engagements de près de 44.7 milliards d’unités de compte (UC), soit environ 61.80 milliards de dollars des États-Unis. Ces engagements, qui ont bénéficié à 52 pays membres régionaux ainsi qu’à des institutions nationales et régionales, ont permis le financement de projets et programmes de développement dans les secteurs de l’agriculture, des transports, des équipements collectifs, de l’industrie, de l’éducation et de la santé. Depuis le milieu des années 80, une bonne partie des engagements est venue soutenir des programmes de réformes économiques et des programmes d’ajustement destinés à accélérer le développement socio-économique. Environ 43.5 pour cent du total des engagements sont financés sur des ressources non concessionelles, tandis que le solde provient de ressources concessionelles.


COMMISSION ÉCONOMIQUE POUR L’AFRIQUE

Créée en 1958, la Commission économique pour l’Afrique (CEA) est l’une des cinq commissions régionales établies par le Conseil économique et social de l’ONU (ECOSOC). En tant qu’organe régional de l’ONU en Afrique, elle a pour mandat d’appuyer le développement économique et social de ses 53 membres, d’encourager l’intégration régionale et de promouvoir la coopération internationale pour le développement de l’Afrique.




La CEA a un double rôle, à la fois bras régional de l’ONU et partie intégrante de l’environnement institutionnel régional en Afrique. Elle est ainsi bien placée pour contribuer aux efforts des pays membres face aux défis de leur développement. Sa force est d’être la seule agence de l’ONU mandatée pour opérer aux niveaux régional et sous-régional afin de canaliser les ressources au service des priorités de l’Afrique.




Le programme de travail de la CEA s’applique à atteindre des résultats concrets dans deux domaines complémentaires :




Promouvoir l’intégration régionale en appui à la vision et aux priorités de l’Union africaine. La CEA appuie la mise en œuvre du programme d’intégration régionale de la Commission de l’Union africaine de plusieurs façons : recherche appliquée sur les questions d’intégration régionale et les politiques publiques afférentes, renforcement des capacités, assistance technique auprès des institutions en charge de l’intégration, dont les Communautés économiques régionales (CER), ou encore travaux sur les secteurs et les initiatives transrégionales qui jouent un rôle essentiel dans l’approfondissement de l’intégration régionale.




Répondre aux besoins spécifiques de l’Afrique face aux défis mondiaux émergents. La CEA reconnaît la spécificité des besoins de l’Afrique, notamment dans le contexte de la poursuite des objectifs pour le développement du Millénaire (OMD). A cet égard, la CEA met un accent particulier sur les efforts pour éliminer la pauvreté, mettre les pays africains sur la voie de la croissance et d’un développement durable, inverser la tendance à la marginalisation de l’Afrique dans le processus de la mondialisation et accélérer l’autonomisation des femmes. Elle vise à apporter un soutien technique important au Mécanisme africain d’évaluation par les pairs (MAEP), ainsi qu’à promouvoir l’apprentissage par les pairs et le partage des connaissances dans toute une séries de domaines du développement.





Avant-propos

Quand le projet des Perspectives économiques en Afrique a vu le jour, il y a neuf ans, le monde semblait engagé sur une trajectoire de croissance durable. Malgré des hauts et des bas, inévitables, la tendance globale était positive et les heurts relativement localisés et de courte durée. En 2009, la situation est bien différente : la crise financière internationale est venue contaminer l’ensemble de l’économie mondiale, prise dans la récession la plus profonde et la plus étendue de ces cinquante dernières années.




L’Afrique n’est pas épargnée. Le continent essuie de plein fouet l’effondrement des investissements directs étrangers et des envois de fonds des expatriés, la chute des cours des matières premières et la demande en berne des pays de l’OCDE pour ses produits d’exportation. Le risque est grand que les progrès récents sur le front du développement soient remis en cause, menaçant d’anéantir les avancées, si durement acquises, en matière de stabilité politique et sociale. Un cycle de croissance de plusieurs années vient d’être brisé.




Certes, il y a plusieurs raisons d’espérer que, face à la crise, les économies africaines soient mieux armées que par le passé : la diversification des flux d’échange, les réformes macro-économiques prudentes, les allègements de dette, un environnement des affaires plus propice, ou encore le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication – qui font l’objet du volet thématique de cette édition des PEA. Néanmoins, les perspectives macro-économiques de moyen terme, pour le continent en général et l’Afrique subsaharienne en particulier, dépendront beaucoup des mois à venir.




Si elle veut préserver les moteurs de sa croissance et de son développement, l’Afrique devra poursuivre les réformes de fond, continuer d’investir dans les infrastructures et la lutte contre la pauvreté ; et progresser sur le chemin de l’intégration régionale. En outre, la chute des flux financiers extérieurs due à la crise exige une réponse prompte avec des programmes bien ciblés, comme une accélération des réformes fiscales pour augmenter les recettes budgétaires, ou le financement de programmes publics et de l’aide au commerce. Le défi consistera à trouver le juste équilibre entre ces efforts et la sauvegarde des fondamentaux macro-économiques. Pour appuyer cette démarche, les pays de l’OCDE et les autres partenaires au développement de l’Afrique doivent tenir leurs engagements d’augmenter leur aide en la rendant plus efficace, et de préserver l’ouverture du système commercial international.




Les Perspectives économiques en Afrique sont devenues une source inestimable d’analyses approfondies des économies africaines. Elles fournissent la base des connaissances nécessaires à la formulation de politiques adaptées aux défis du développement du continent. Nous recommandons vivement leur lecture aux responsables politiques et aux décideurs, quels que soient leur champ d’intervention, en Afrique ou ailleurs.




Nous tenons à saluer la Commission européenne dont la confiance en ce projet ne s’est jamais démentie et avec laquelle nous entretenons un partenariat durable. Sans son appui financier, les PEA n’auraient pas connu le succès qui les caractérise.




Par dessus tout, nous réaffirmons notre propre engagement à mener des recherches et des analyses solides et objectives, et à promouvoir l’apprentissage par les pairs et la bonne gouvernance – autant d’objectifs auxquels les PEA contribuent de manière irremplaçable.

Donald Kaberuka, 
Président, 
Groupe Banque africaine 
de développement, 
Tunis


 Angel Gurría, 
Secrétaire général, 
Organisation de coopération 
et de développement économiques, 
Paris


 Abdoulie Janneh, 
Secrétaire exécutif, 
Commission économique des 
Nations unies pour l’Afrique, 
Addis-Abeba
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Préface

Cette huitième édition des Perspectives économiques en Afrique marque une avancée importante par rapport aux précédentes, puisqu’elle couvre la quasi-totalité des pays du continent. C’est le résultat d’un partenariat élargi. Outre la collaboration particulièrement fructueuse entre la Banque africaine de développement (BAfD), le Centre de développement de l’OCDE et la Commission économique des Nations unies pour l’Afrique (CEA), de nouveaux instituts de recherche indépendants ont participé à la préparation des études pays et ils contribueront à la diffusion des PEA. Les économistes du Département des opérations de la BAfD ont par ailleurs été davantage impliqués. Le nombre de pays couverts se monte ainsi à 47 cette année, contre 35 dans l’édition 2008. Ces 47 pays totalisent 97 pour cent de la population africaine et 99 pour cent de la production du continent.




Malheureusement, l’Afrique se retrouve confrontée à une conjoncture internationale particulièrement négative. La croissance du PIB dans les pays de l’OCDE devrait en effet se contracter de 4.3 pour cent en 2009 et être quasi nulle en 2010. Les économies émergentes doivent donc elles aussi s’attendre à un sérieux coup de frein, car le commerce mondial, devrait se contracter pour la première fois depuis 60 ans, reculant de 13.1 pour cent en 2009. La récession économique mondiale nous a conduits à abaisser considérablement nos prévisions. La croissance de l’Afrique devrait ainsi se ralentir à 2.8 pour cent en 2009, soit moins de la moitié du taux de croissance de l’année écoulée. Encore sommes-nous peut-être trop optimistes, les prévisions pour les pays de l’OCDE et les grandes économies émergentes étant constamment mises à jour alors même que ces Perspectives partent sous presse. Cette morosité ambiante occulte la bonne performance de l’Afrique en 2008 : pour la cinquième année consécutive, elle aura connu une croissance supérieure à 5 pour cent, avec un taux estimé à 5.7 pour cent.




Le ralentissement prévu de la croissance en Afrique s’accompagne d’une dégradation des équilibres budgétaires et des comptes courants, qui risque de mettre en difficulté les pays qui n’arriveront pas à résorber leurs lourds déficits. Même ceux qui jouissent d’une bonne cote de crédit pourraient peiner à financer ces déficits, avec la contraction des prêts bancaires. Les institutions financières internationales vont donc devoir redoubler d’efforts. D’où l’importance, pour financer pleinement les déficits attendus, de la facilité de liquidité d’urgence (FLU) d’un montant de 1.5 milliard de dollars (USD), du plan d’action pour l’accélération du transfert des ressources aux pays éligibles au Fonds africain de développement (FAD), de l’initiative de financement du commerce de 1 milliard USD annoncée par la BAfD en mars – mais aussi de l’augmentation des ressources du Fonds monétaire international (FMI) votée en avril 2009.




La plupart des pays d’Afrique ont en outre renoué en 2008 avec une inflation à deux chiffres, ce qui réduit considérablement les marges de manœuvre des banques centrales. Celles-ci auront du mal à monétiser une proportion significative de leurs déficits budgétaires, en particulier dans les 28 pays où l’inflation a dépassé les 10 pour cent en 2008.




Comme par le passé, les pays exportateurs de pétrole se distinguent des autres. L’effondrement des cours du pétrole n’en laisse pas moins présager des tensions sur leurs finances publiques en 2009 comme en 2010, même là où la flambée des cours observée jusqu’en été 2008 a permis d’accumuler de confortables réserves. Les pays exportateurs de pétrole devront donc maintenir les investissements prévus dans les infrastructures et le développement des ressources humaines, pour diversifier les sources de leur croissance.




Pour les pays importateurs nets de pétrole, le problème est radicalement différent. Dans la plupart des cas, la croissance du PIB devrait y ralentir brusquement en 2009 et 2010. En outre, l’inflation est repartie à la hausse, en raison notamment d’une répercussion plus directe de la flambée des produits pétroliers sur les consommateurs, à laquelle est venue s’ajouter l’augmentation des cours des céréales et des huiles végétales. La plupart de ces pays vont devoir contenir ou financer un déficit courant qui ne cesse de se creuser, sous l’effet notamment des augmentations des produits alimentaires et pétroliers.




Certains pays restent en proie aux conflits ou à l’instabilité. Au cours du premier trimestre 2009, trois gouvernements ont été renversés au mépris des principes démocratiques (Guinée, Guinée-Bissau et Madagascar), sans oublier le coup d’État militaire en Mauritanie en août 2008. Les organisations internationales – au premier rang desquelles l’Union africaine (UA) et la BAfD – ont toutefois œuvré à résoudre les conflits. Des signaux encourageants proviennent de la République démocratique du Congo (RDC), où un accord de paix entre le gouvernement et le principal groupe rebelle dans l’Est du pays a été récemment signé. Au Zimbabwe, l’opposition a obtenu le poste de Premier ministre et plusieurs portefeuilles gouvernementaux. Mais la résolution des conflits exigera aussi de la bonne volonté de la part des dirigeants africains au pouvoir comme des leaders de l’opposition. Les hommes politiques du continent doivent continuer à faire preuve de détermination pour mettre fin aux conflits armés et aux luttes intestines. Si l’Afrique n’avait qu’un défi à relever, ce serait celui-là.




Cette édition des PEA met clairement en évidence la capacité de l’Afrique à affronter la crise. La saine gestion macro-économique poursuivie depuis plusieurs années conjuguée aux allègements de dette, les progrès vers une bonne gouvernance et l’intégration dans l’économie mondiale ont renforcé la résilience du continent aux chocs économiques internationaux. L’intensification des échanges avec les puissances émergentes que sont le Brésil, la Chine ou l’Inde réduit par ailleurs la dépendance de l’Afrique vis-à-vis des marchés de l’OCDE. Le rapprochement économique entre l’Afrique et la Chine a replacé le continent sur la scène du commerce mondial.




En dépit de ces meilleurs atouts pour conjurer la crise, l’Afrique devra à tout prix atténuer les retombées négatives de la récession sur les populations, et notamment sur les groupes les plus vulnérables. Il s’agira, et c’est en enjeu primordial, de trouver le moyen de garantir les ressources adéquates pour les investissements privés et publics, ainsi que pour le financement des échanges. Les pays d’Afrique s’efforcent d’atténuer les répercussions de la crise mais ils manquent des ressources et de l’espace politique nécessaires pour mener à bien les différentes initiatives prises au niveau des pays et des régions. À cet égard, la lutte contre le protectionnisme – surtout de la part des pays de l’OCDE – et l’engagement des pays donateurs à maintenir ou à augmenter l’aide publique au développement (APD) seront d’une importance cruciale pour le continent. Mais la seule augmentation de l’APD ne suffira pas. Les bailleurs de fonds doivent aussi en améliorer l’efficacité. Aujourd’hui plus que jamais, l’APD doit servir d’arme anticyclique en Afrique, surtout dans les pays qui en sont fortement tributaires.




Cette huitième édition des PEA poursuit l’analyse des infrastructures de réseau africaines en mesurant les évolutions en matière de technologies de l’information et de la communication (TIC) et leur contribution à l’innovation sur le continent. En moyenne, les pays d’Afrique subsaharienne ont le plus faible taux de pénétration d’Internet au monde. Les pays d’Afrique du Nord s’en sortent relativement mieux, même si le taux d’équipement en haut débit reste faible. Les dorsales internationales pour connecter l’Afrique au reste du monde sont en cours de construction et seront bientôt opérationnelles. Les différents gouvernements se doivent donc, pour connecter davantage de gens, de redoubler d’efforts pour attirer l’investissement vers le réseau intérieur du continent et pour harmoniser les tarifs.




En dépit de ces faibles taux de pénétration, l’Afrique est le berceau de multiples innovations, en particulier dans le domaine des télécommunications : banque en ligne, paiements et commerce électroniques, cyber agriculture, administration en ligne, éducation à distance, programmes de renforcement des capacités des TIC et, plus globalement, d’incitation à l’innovation. Des modèles économiques novateurs ont permis d’élargir la base des usagers à un nombre non négligeable de personnes modestes. Mais l’innovation en général suppose des politiques publiques plus efficaces.




La mission de régulation des pouvoirs publics est de première importance pour tenir les promesses des technologies de l’information et de la communication, et ouvrir le champ des innovations qu’elles véhiculent. Le cadre réglementaire doit être rationalisé pour encourager les investisseurs privés et la concurrence, afin que le secteur gagne en efficacité et soit plus abordable pour les usagers. Cette édition des PEA recense de nombreux exemples de bonnes pratiques dans ce domaine, dont nous espérons ainsi contribuer à la propagation.
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APRÈS PLUSIEURS ANNÉES D’UNE croissance économique soutenue s’élevant à près de 5 pour cent, les performances ont été moins bonnes en 2008, avec seulement 3.1 pour cent. En effet, l’activité économique a été affectée par de graves pénuries d’énergie, le ralentissement de la consommation intérieure et l’aggravation de la récession mondiale. D’après les prévisions, la croissance devrait faiblir davantage en 2009 pour atteindre 1.1 pour cent, alors que l’inflation devrait diminuer, dans la mesure où la tendance à l’augmentation du prix des hydrocarbures et des denrées alimentaires constatée durant le premier semestre de 2008 s’inverse. Bien que son système bancaire n’ait pas été directement touché par la crise financière internationale, l’Afrique du Sud a été affectée par la chute de la demande mondiale des minerais qu’elle exporte. Cependant, à moyen terme, la dépréciation du rand (ZAR) et la baisse du prix du pétrole devraient soulager la pression exercée sur la balance commerciale.

Les années de croissance soutenue s’achèvent avec la crise mondiale, mais le pays parait bien armé pour lui résister.


Les politiques macro-économiques prudentes menées au cours de la dernière décennie permettent d’envisager des réponses monétaires et fiscales plus expansionnistes et une augmentation continue de l’investissement public dans les infrastructures et les services sociaux. Si le rééquilibrage entre consommation et investissements entamé en 2007 se poursuit, le taux de croissance pourrait augmenter.



Figure 1 - Taux de croissance du PIB en volume et PIB par habitant

(USD en PPA à prix courants)
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Source : Estimations des auteurs sur la base des données communiquées par les autorités locales.
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Le récent ralentissement de l’économie exacerbe les défis auxquels le pays est confronté en matière de développement. Les infrastructures souffrent de 20 années de déficit d’investissement et de manque de concurrence. De plus, le chômage, le manque de qualification et la pauvreté restent des problèmes épineux. L’initiative pour une croissance accélérée et partagée pour l’Afrique du Sud (Accelerated and Shared Growth Initiative for South Africa – AsgiSA) lancée en 2006 s’est fixée pour objectif la diminution de moitié du chômage et de la pauvreté d’ici à 2014. En dépit de financements importants, les résultats de l’AsgiSA sont limités par la faiblesse des moyens d’action des différents ministères et agences et un manque de coordination entre ceux-ci.



Développements économiques récents


En 2008, l’économie a progressé de 3.1 pour cent, ce qui est nettement inférieur au taux de 5 pour cent enregistré au cours des trois années précédentes. Ce ralentissement est la conséquence de plusieurs facteurs négatifs : des pénuries d’électricité sans précédent ; la brusque hausse des prix mondiaux des hydrocarbures et des denrées alimentaires au cours des six premiers mois de l’année ; le ralentissement de la consommation privée ; le déclin des investissements étrangers et des exportations suite à la crise financière mondiale. La croissance devrait encore ralentir pour atteindre 1.1 pour cent en 2009, la contraction de la demande intérieure se poursuivant. Selon les prévisions, elle devrait rebondir pour s’établir à 3.5 pour cent en 2010, grâce à la stimulation que représente la Coupe du monde de football.




Les pluies ont été abondantes et sont tombées au moment opportun, ce qui a permis une augmentation de la production de près de 18.8 pour cent en 2008 par rapport à l’année précédente. L’agriculture est tirée par l’horticulture, les produits animaux et surtout le maïs, dont la production a progressé de près de 70 pour cent. L’augmentation des cours a encouragé les semis et l’expansion des terres cultivées. Bien que l’agriculture ne représente que 3.2 pour cent du PIB et 5.2 pour cent des emplois, c’est un des secteurs prioritaires de l’AsgiSA. La nouvelle loi relative à la gestion de l’occupation des sols (Land Use Management Bill), conçue pour simplifier le cadre réglementaire relatif à l’occupation des sols, a été finalisée en 2007 et devrait rendre l’investissement dans l’agriculture plus attractif.




Le secteur de l’exploitation minière représente 8.4 pour cent de la valeur ajoutée totale et est dominé par l’or (25.7 pour cent de la production totale), le platine (27.6 pour cent) et le charbon (20 pour cent). Après une baisse respective de 20 pour cent et de 12.4 pour cent de la formation de capital fixe en volume en 2004 et 2005, les investissements dans l’exploitation minière ont augmenté de 48.2 pour cent en 2006 et de près de 30.8 pour cent en 2007. La formation de capital fixe a crû légèrement de 1.2 pour cent en 2008, en raison de la réduction de l’offre d’électricité et de l’extension de la crise économique mondiale. L’augmentation des investissements ne s’est pas encore traduite par une augmentation de la production, à la suite d’une année 2007 déjà agitée, la production minière a baissé de 6.5 pour cent en 2008, notamment du fait de coupures d’électricité, de procédures de sécurité plus strictes dans les mines et d’une sévère chute des prix. La production d’or, de platine et de diamants s’est effondrée, mais celle de minerai de fer et de charbon a légèrement progressé. Pour répondre au ralentissement de la demande, plusieurs mines ont commencé à réduire la production au dernier trimestre de 2008, alors que la chute des cours mondiaux des diamants et du platine a aussi remis les nouveaux investissements en question. Il faudra définir une nouvelle politique pour ce secteur si l’Afrique du Sud veut tirer davantage profit du prochain cycle d’augmentation des matières premières et dynamiser ses exportations.




Le secteur de la construction est en pleine croissance, grâce à la réalisation de projets d’infrastructures dans les domaines des transports et de l’électricité. Mais aussi en raison de la Coupe du monde de football de 2010, qui implique la construction de nouveaux stades et hôtels. Le secteur résidentiel a quant à lui souffert de l’augmentation des taux d’intérêts des prêts immobiliers et du fléchissement de la demande. Dans l’ensemble, le secteur a crû de 14 pour cent en 2008, après une croissance de 17.1 pour cent en 2007. Il devrait rester dynamique dans les années à venir.


Figure 2 - Ventilation sectorielle du PIB en 2007 (en pourcentage)
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Source : Estimations des auteurs sur la base des données fournies par les autorités nationales.
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L’industrie manufacturière demeure handicapée par une faible productivité et un manque de moyens (utilisation de capacité presque record de 85.3 pour cent en septembre 2008). La production manufacturière n’a augmenté que de 1.2 pour cent en 2008, en baisse par rapport aux 4.5 pour cent enregistrés en 2007. Ce résultat quelque peu décevant s’explique par les coupures d’électricité et la baisse de la demande intérieure. La production a baissé durant le second semestre de 2008 et devrait rester faible en 2009. De plus, le secteur automobile a particulièrement souffert de la baisse de la demande intérieure depuis le milieu de l’année 2007, ainsi...
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